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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
36. Minimalo Alice SOME /SOMDA, MR, Institut des Sciences des Sociétés du Burkina Faso, Philosophie morale et politique 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
Cet article analyse les dynamiques de gouvernance participative et les conflits d’usage de l’eau au sein du périmètre 
irrigué de Solomougou. L’étude repose sur des enquêtes de terrain réalisées auprès de 174 exploitants répartis dans 
dix villages des sous-préfectures de Tioroniaradougou et de Guiémbé. Les données ont été collectées à partir de 
questionnaires, d’entretiens individuels et de discussions de groupe avec les producteurs et les acteurs institutionnels 
impliqués dans la gestion du barrage. 
Les résultats montrent que la gestion de l’eau mobilise plusieurs catégories d’acteurs, notamment la Direction 
régionale de l’Agriculture, le Bureau de Formation et de Conseil en Développement, les exploitants agricoles et les 
coopératives locales. Malgré l’existence de structures collectives et une forte participation des exploitants aux 
associations, la gouvernance du barrage reste marquée par des dysfonctionnements importants. Plus de 80 % des 
producteurs déclarent rencontrer des difficultés d’accès à l’eau, principalement liées à une inégale répartition de la 
ressource, au manque d’entretien des infrastructures, à des conflits entre agriculteurs et éleveurs et à un déficit de 
transparence dans la gestion. 
Ces résultats mettent en évidence les limites des dispositifs actuels de gouvernance participative et soulignent la 
nécessité de renforcer les capacités organisationnelles des acteurs locaux afin de promouvoir une gestion plus 
équitable et durable des ressources hydriques. 

Mots clés : Gouvernance participative, Conflits d’usage de l’eau, Périmètres irrigués, Gestion des ressources  
communes, Nord de la Côte d’Ivoire. 

PARTICIPATORY GOVERNANCE AND WATER-USE CONFLICTS IN IRRIGATION SCHEMES: A 
SOCIOLOGICAL ANALYSIS OF SOLOMOUGOU AGRICULTURAL DAM (NORTHERN CÔTE D’IVOIRE) 

Abstract 
This article analyzes the dynamics of participatory governance and water-use conflicts within the Solomougou 
irrigated scheme. The study is based on field surveys conducted among 174 farmers across ten villages located in the 
sub-prefectures of Tioroniaradougou and Guiémbé. Data were collected through questionnaires, individual 
interviews, and focus group discussions with farmers and institutional actors involved in the management of the dam. 
The results show that water management involves several categories of stakeholders, including the Regional 
Directorate of Agriculture, the Training and Development Advisory Office, farmers, and local cooperatives. Despite 
the existence of collective structures and the strong participation of farmers in local associations, the governance of 
the dam remains marked by significant dysfunctions. More than 80% of farmers report experiencing difficulties in 
accessing water, mainly due to unequal water distribution, inadequate maintenance of hydraulic infrastructure, 
conflicts between farmers and herders, and a lack of transparency in management. 
These findings highlight the limitations of current participatory governance mechanisms and emphasize the need to 
strengthen the organizational capacities of local actors in order to promote more equitable and sustainable water 
resource management. 

Keywords: Participatory governance, Water use conflicts, Irrigation schemes, Common-pool  
resource management, Solomougou dam, Northern Côte d’Ivoire. 
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Introduction 

Dans de nombreuses régions d’Afrique subsaharienne, l’agriculture demeure fortement dépendante des 
régimes pluviométriques, ce qui expose les systèmes de production à une forte variabilité climatique. 
Cette dépendance limite la productivité agricole et fragilise les moyens d’existence des populations 
rurales. (R. Zougmoré et al., 2018 : 4 ; E. Derbile et al., 2022 : 2). Dans ce contexte, le développement de 
l’irrigation apparaît comme un levier stratégique pour sécuriser la production agricole et renforcer la 
résilience des territoires ruraux. Les barrages hydroagricoles jouent à cet égard un rôle essentiel en 
permettant le stockage et la régulation de l’eau destinée à l’irrigation, en particulier dans les zones 
caractérisées par de longues saisons sèches. (S. Owusu et al, 2022 : 7 ; A. Ayantunde et al., 2016 : 11). 

En Côte d’Ivoire, malgré un potentiel hydrique important, l’agriculture irriguée demeure relativement 
limitée et la majorité des productions repose encore sur des systèmes pluviaux. Dans les régions 
septentrionales du pays, l’aménagement de barrages hydroagricoles vise précisément à améliorer la 
maîtrise de l’eau afin de soutenir la riziculture et le maraîchage de contre-saison (J. Abergel, 2013 : 49). 
Toutefois, ces infrastructures ne constituent pas seulement des dispositifs techniques de gestion de l’eau. 
Elles sont également des espaces socio-institutionnels et de tensions sociales où se négocient l’accès, le 
contrôle et la distribution d’une ressource commune (F. Akindes, 2013 : 193).  

Dans une perspective de sociologie de l’environnement, la gestion de l’eau dans les périmètres irrigués 
renvoie ainsi aux enjeux de gouvernance des ressources communes. Elle suppose l’existence de règles 
collectives, de mécanismes de coordination entre acteurs et de dispositifs institutionnels capables de 
réguler les usages concurrents de la ressource. Or, dans de nombreux contextes ruraux, ces arrangements 
institutionnels présentent des limites. Les difficultés d’entretien des infrastructures, les inégalités d’accès 
à l’eau ou encore les déficits de transparence dans la gestion peuvent générer des tensions et des conflits 
d’usage entre agriculteurs, éleveurs et autres usagers des ressources hydriques. 

Le barrage hydroagricole de Solomougou, situé dans les départements de Korhogo et de Dikodougou au 
nord de la Côte d’Ivoire, constitue un terrain d’analyse particulièrement pertinent pour examiner ces 
dynamiques. Bien qu’il joue un rôle majeur dans l’approvisionnement en eau des exploitations agricoles, 
sa gestion demeure confrontée à diverses contraintes institutionnelles et organisationnelles qui affectent 
la répartition de l’eau et la coordination entre acteurs. (Y. D. Kouassi et G. F. Béchi, 2019 : 75 ; N. K. M. 
Yoman et D. P. E. Kouamé, 2017 : 17).  

Partant de ce constat, cet article interroge la capacité des dispositifs de gouvernance participative à 
réguler l’accès à l’eau et à prévenir les conflits d’usage dans les périmètres irrigués. La contribution de 
cette recherche est double : d’une part, elle documente empiriquement les dynamiques sociales de 
gouvernance de l’eau dans un périmètre irrigué du nord ivoirien ; d’autre part, elle éclaire les conditions 
socio-institutionnelles nécessaires à une gestion collective plus durable des infrastructures hydroagricoles 
dans les contextes ruraux ouest-africains. 

1. Méthodologie 
1.1. Zone d’étude 

L’étude a été réalisée dans les sous-préfectures de Tioroniaradougou (département de Korhogo) et de 
Guiémbé (département de Dikodougou), situées dans la région du Poro, au nord de la Côte d’Ivoire. La 
zone d’étude est localisée dans l’emprise du barrage hydroagricole de Solomougou ainsi que le périmètre 
agricole irrigué qui s’étend le long du cours d’eau (Carte 1).  
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Cette carte indique les principaux villages riverains du périmètre, notamment Nambékaha, Kafiné, Kaforo, 
Guiembé, Gbapolkaha, Siekolokpo, Feboho, Karakpo et Taléré, ainsi que les axes routiers et les cours d’eau 
qui structurent l’espace local. 

Le milieu de cette zone d’étude s’inscrit dans l’environnement soudanais du nord ivoirien, caractérisé par 
des paysages dominés par des savanes agricoles et des bas-fonds aménagés pour l’irrigation. L’espace 
géographique est fortement marqué par les activités agricoles, en particulier le maraîchage et la 
riziculture irriguée, développées autour du périmètre agricole alimenté par le barrage. Les infrastructures 
hydrauliques, les axes routiers et les villages riverains structurent ainsi l’organisation spatiale et socio-
économique de ce territoire agricole. 

Carte 1 : Carte du périmètre irrigué de Solomougou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : N. H. Yéo (2025, p. 5) 

1.2. PopulaƟon de l’étude 

La population cible de cette étude est constituée principalement des exploitants agricoles bénéficiant de 
l’eau du barrage hydroagricole de Solomougou, implantés dans le périmètre irrigué situé dans les 
départements de Korhogo et de Dikodougou. Afin d’adopter une approche multi-acteurs et de mieux 
comprendre les dynamiques de gestion de l’eau, l’enquête a également intégré d’autres catégories 
d’acteurs impliquées dans la gouvernance locale du périmètre, notamment les responsables des 
coopératives agricoles, les agents de la Direction Régionale de l’Agriculture ainsi que les représentants du 
Bureau de Formation et de Conseil en Développement.  

 



274 

Cette diversité d’acteurs enquêtés visait à analyser les pratiques d’utilisation de l’eau, les modes 
d’organisation collective et les difficultés liées à la gestion du barrage. Les investigations de terrain ont 
été réalisées auprès de 174 exploitants agricoles répartis dans dix villages relevant des sous-préfectures 
de Tioroniaradougou (département de Korhogo) et de Guiémbé (département de Dikodougou). 

1.3. Choix des enquêtés 

La collecte des données s’est appuyée sur un échantillonnage empirique de type non probabiliste, 
consistant à retenir les individus rencontrés sur le terrain au moment de l’enquête. Dans ce type de 
procédure, la probabilité qu’un individu soit sélectionné n’est pas connue a priori. La population ciblée 
est constituée de l’ensemble des exploitants agricoles du périmètre irrigué du barrage de Solomougou. 
Les investigations ont été conduites dans dix villages répartis dans deux départements. Cinq villages ont 
été visités dans le département de Korhogo, au sein de la sous-préfecture de Tioroniaradougou 
(Nambéhaha, Kaforo, Golokaha, Zinkolokoro et Fegboho), et cinq autres dans le département de 
Dikodougou, dans la sous-préfecture de Guiémbé (Guiémbé, Kafiné, Bapolkaha, Karakpoho et Talléré). 
Dans chacune de ces localités, les sites de production de maïs, de riz ou encore de maraîchers ont été 
parcourus et les exploitants présents ont été interrogés individuellement à l’aide d’un questionnaire 
administré sous forme d’entretiens directs. 
En complément, dix discussions de groupe (focus groups) de cinq à huit individus ont été organisées avec 
des leaders communautaires, des producteurs de riz ainsi que des maraîchers afin de recueillir des 
informations collectives sur la gestion du barrage. Huit entretiens semi-directifs ont également été menés 
avec des représentants d’institutions étatiques, notamment le Ministère de l’Agriculture et le Bureau de 
Formation et de Conseil en Développement (BFCD), ainsi qu’avec les responsables des associations de 
producteurs. Ces différentes techniques ont permis de croiser les points de vue des acteurs impliqués 
dans la gestion du périmètre irrigué. 

1.4. Techniques et ouƟls de collecte des données 

La collecte des données s’est structurée autour de trois principales phases méthodologiques 
complémentaires. 

La première phase a consisté en une recherche documentaire, visant à recenser et analyser les travaux 
scientifiques, mémoires universitaires, rapports techniques et documents institutionnels relatifs à la 
gouvernance des barrages hydroagricoles et à la gestion des ressources en eau. Cette étape a permis de 
mieux comprendre les enjeux liés aux infrastructures hydroagricoles, de contextualiser l’étude du barrage 
de Solomougou et de définir les orientations méthodologiques de la recherche.  

La deuxième phase a reposé sur une enquête de terrain menée auprès des exploitants agricoles du 
périmètre irrigué. La collecte empirique a été réalisée à l’aide d’un questionnaire administré 
individuellement aux producteurs, permettant de recueillir des informations sur les caractéristiques 
socioprofessionnelles des exploitants, l’accès et l’utilisation de l’eau du barrage, les modalités de 
gouvernance et d’organisation collective, ainsi que les contraintes rencontrées dans la gestion de 
l’infrastructure. Les entretiens ont été conduits sous forme d’échanges directs sur les sites de production 
afin de faciliter la compréhension des pratiques agricoles et des expériences des acteurs locaux. 

La troisième phase a consisté en des entretiens et discussions collectives avec différents acteurs impliqués 
dans la gestion du périmètre irrigué. Des discussions de groupe (focus groups) ont été organisées avec les 
leaders communautaires, tandis que des entretiens individuels ont été menés avec des représentants 
d’institutions étatiques, notamment la Direction régionale de l’Agriculture et le Bureau de Formation et 
de Conseil en Développement (BFCD), ainsi qu’avec les responsables des associations de producteurs.  
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Cette approche multi-acteurs a permis de croiser les points de vue et d’analyser les dynamiques de 
gouvernance autour de l’eau du barrage. 

1.5. Traitement des données 

Le traitement des données collectées s’est appuyé sur une approche analytique combinant des méthodes 
quantitatives et qualitatives. Dans un premier temps, les informations recueillies lors des enquêtes de 
terrain ont fait l’objet d’un dépouillement manuel, permettant d’organiser et de vérifier la cohérence des 
données collectées auprès des exploitants du périmètre irrigué de Solomougou. 

Dans un second temps, les données quantitatives ont été saisies et traitées de manière informatisée à 
l’aide des logiciels Microsoft Excel (version 2013) et SPSS (version 30). Le logiciel Excel a servi à la saisie 
des données, au calcul des fréquences et pourcentages ainsi qu’à la production de tableaux et de 
graphiques illustrant les principales tendances observées. Quant au logiciel SPSS, il a été mobilisé pour 
réaliser les analyses statistiques des variables quantitatives issues de l’enquête pour tester si les 
différences observées entre les groupes sont significatives. Il s’est agi de comparer les moyennes 
observées entre les exploitants des deux sous-préfectures étudiées, notamment en ce qui concerne leurs 
modes de gestion du barrage. 

L’ensemble de ces traitements a permis de produire des statistiques descriptives facilitant l’analyse des 
caractéristiques des exploitants, des pratiques agricoles et des difficultés liées à la gestion de l’eau du 
barrage. Parallèlement, les entretiens ont été examinés par l’analyse de contenu de Bardin (2013 : 35). 
Pour ce faire, après dépouillement manuel et classement des données verbales par thématique, des 
interprétations ont été faites sur les dynamiques sociales et organisationnelles liées à la gouvernance du 
périmètre irrigué. 

2. Résultats 
2.1. Profil socio-démographique des exploitants du périmètre irrigué 

L’analyse des données collectées auprès des exploitants du périmètre irrigué du barrage hydroagricole de 
Solomougou met en évidence un profil socio-démographique relativement homogène, caractérisé par 
une forte implication des femmes dans les activités agricoles irriguées (tableau 1). En effet, les résultats 
montrent que 60,79 % des exploitants enquêtés sont des femmes, contre 39,21 % d’hommes. Cette 
prédominance féminine témoigne du rôle central joué par les femmes dans les activités maraîchères 
irriguées, qui constituent une source importante de revenus et de sécurité alimentaire pour les ménages 
ruraux.  

La structure d’âge des exploitants indique une forte représentation des adultes en âge actif. Dans les deux 
sous-préfectures étudiées, la tranche d’âge 36 - 50 ans représente près de la moitié des exploitants (48 - 
49 %), suivie de la tranche 51 ans et plus (31 - 32 %), tandis que les jeunes âgés de 20 à 35 ans représentent 
environ 19 - 20 % des exploitants interrogés. Cette répartition montre que la gestion et l’exploitation des 
périmètres irrigués reposent principalement sur des acteurs appartenant à la population active adulte, 
disposant d’une certaine expérience agricole.  

Le niveau d’instruction des exploitants apparaît particulièrement faible. Les résultats indiquent que plus 
de 85 % des producteurs enquêtés sont analphabètes, tandis que seulement 15 % ont atteint le niveau 
primaire. Aucun exploitant interrogé n’a déclaré avoir poursuivi une scolarité au niveau secondaire ou 
supérieur. Ce faible niveau d’alphabétisation constitue un facteur susceptible de limiter l’appropriation 
des innovations techniques, la compréhension des dispositifs de gestion collective et l’accès à certaines 
informations ou formations agricoles. 
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Tableau 1 : Profil socio-démographique des exploitants du périmètre irrigué de Solomougou 

Variables Modalités ProporƟon (%) InterprétaƟon synthéƟque 
Sexe Femmes 60,79 % Forte implicaƟon féminine 

dans les acƟvités irriguées 
Hommes 39,21 % ParƟcipaƟon masculine 

minoritaire 
Âge  20 – 35 ans 19 – 20 % Faible proporƟon de jeunes 

exploitants 
36 – 50 ans  48 – 49 % Groupe dominant (populaƟon 

acƟve principale) 
51 ans et plus 31 – 32 %  Présence significaƟve 

d’exploitants expérimentés 
Niveau d’instrucƟon Analphabètes Plus de 85 % Faible niveau 

d’alphabéƟsaƟon 
 Niveau primaire Environ 15 % Accès limité à l’éducaƟon 

formelle 
Secondaire et 
supérieur 

0 %  Absence de formaƟon scolaire 
avancée 

Source : Données d’enquête (N. H. Yéo, 2025, p. 19) 

2.2. Accès à la terre et organisaƟon des exploitaƟons agricoles 

L’accès à la terre dans le périmètre irrigué de Solomougou repose sur un mécanisme de répartition des 
parcelles par tirage au sort, organisé au niveau des ménages. Ce mode d’attribution vise à assurer une 
distribution relativement équitable des terres disponibles entre les exploitants. 

Les résultats montrent que les exploitations agricoles du périmètre irrigué sont essentiellement de petites 
exploitations familiales, dont les superficies varient généralement entre 0,1 hectare et un hectare. Ces 
exploitations sont principalement orientées vers l’autoconsommation des ménages et la 
commercialisation des excédents sur les marchés locaux. 

Par ailleurs, l’enquête révèle que l’agriculture constitue l’activité économique principale déclarée par 
l’ensemble des exploitants interrogés (100 %) dans les villages étudiés. Les activités telles que l’élevage, 
la pêche ou le commerce ne sont pas mentionnées que comme activités secondaires par les producteurs 
enquêtés. Cette forte dépendance à l’agriculture souligne l’importance stratégique du périmètre irrigué 
pour les moyens d’existence des populations locales. 

2.3. Types d’acƟvités agricoles et systèmes de producƟon 

L’analyse des activités agricoles pratiquées dans le périmètre irrigué met en évidence la dominance du 
maraîchage comme principale activité productive. Dans la sous-préfecture de Tioroniaradougou, le 
maraîchage représente environ 71 % des activités agricoles, tandis que la riziculture représente 29 %. 
Dans la sous-préfecture de Guiembé, la tendance est similaire, avec 63 % d’exploitants pratiquant le 
maraîchage et 37 % la riziculture, bien que certains villages présentent localement une plus forte 
orientation vers la riziculture. 

Ces activités agricoles reposent principalement sur des systèmes de production caractérisés par une 
combinaison de polycultures et de monocultures. Les résultats indiquent que la polyculture constitue le 
système dominant, représentant environ 64 à 70 % des exploitations, tandis que la monoculture concerne 
environ 30 à 36 % des exploitations agricoles.  
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La polyculture permet aux exploitants de diversifier leurs productions, de répartir les risques agricoles et 
d’assurer une meilleure sécurité alimentaire pour les ménages ruraux. 

2.4. OrganisaƟon collecƟve et acteurs de la gouvernance du barrage 

L’analyse de la gouvernance du périmètre irrigué met en évidence l’existence d’une configuration 
institutionnelle multi-acteurs impliquant plusieurs catégories d’acteurs dans la gestion du barrage et des 
activités agricoles associées. Quatre principaux acteurs ont été identifiés : (i) la Direction Régionale de 
l’Agriculture (DRA), qui assure la coordination et la mise en œuvre des politiques agricoles au niveau 
régional ; (ii) le Bureau de Formation et de Conseil en Développement (BFCD), chargé de la formation et 
de la sensibilisation des producteurs aux bonnes pratiques agricoles et à la gestion rationnelle de l’eau. 
Cette structure se légitime localement par sa capacité à répondre aux besoins des populations utilisatrices 
du barrage hydro-agricole ; (iii) les exploitants agricoles, qui assurent l’utilisation quotidienne de l’eau 
d’irrigation et participent à l’entretien de certaines infrastructures ; les coopératives agricoles, qui jouent 
un rôle d’organisation collective, notamment dans la gestion des intrants et la commercialisation des 
produits agricoles. 

De plus, deux coopératives principales structurent l’organisation des exploitants : la coopérative de la 
sous-préfecture de Tioroniaradougou, regroupant les producteurs des villages situés sur la rive 
correspondante, et celle de la sous-préfecture de Guiembé, qui regroupe les exploitants des villages de 
cette zone. 

Les résultats montrent également que 99 % des exploitants déclarent être membres d’une association ou 
d’un comité de gestion, ce qui témoigne d’un niveau relativement élevé d’organisation collective autour 
du périmètre irrigué. 

2.5. Accès et uƟlisaƟon de l’eau du barrage 

Les résultats indiquent que l’ensemble des exploitants enquêtés (100 %) utilise l’eau du barrage pour 
l’irrigation de leurs parcelles agricoles, confirmant ainsi le rôle central de cette infrastructure dans le 
fonctionnement du système agricole local. 

En matière d’appui agricole, les producteurs bénéficient de subventions couvrant environ 70 % des 
intrants agricoles, facilitant l’accès aux fertilisants et aux autres ressources nécessaires à la production. 
Toutefois, l’enquête révèle que 100 % des exploitants déclarent ne pas avoir accès au crédit agricole, ce 
qui constitue une contrainte importante pour le développement et la modernisation de leurs activités 
agricoles. 

2.6. Contraintes de gouvernance et conflits d’usage de l’eau 

A ce niveau, l’analyse des contraintes gouvernance a été faite à partir à la fois de facteurs techniques 
(infrastructures) et institutionnels (répartition, transparence, conflits), confirmant la nature socio-
institutionnelle des problèmes de gouvernance de l’eau. 

Malgré l’existence de structures de gestion collective, les résultats mettent en évidence d’importantes 
difficultés dans la gouvernance du périmètre irrigué de Solomougou. Dans les deux sous-préfectures 
étudiées, plus de 80 % des exploitants déclarent rencontrer des problèmes d’accès à l’eau d’irrigation. Ces 
difficultés se manifestent principalement par une répartition inégale de la ressource, qui représente 
environ 33 à 35 % des contraintes signalées, ainsi que par un manque d’entretien des infrastructures 
hydrauliques, estimé à près de 25 %.  
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À cela s’ajoutent des conflits entre agriculteurs et éleveurs, représentant environ 19 à 21 % des 
problèmes, ainsi qu’un déficit de transparence dans la gestion du barrage, évoqué dans 20 à 23 % des cas. 

Dans l’ensemble, les perceptions des exploitants traduisent un sentiment largement partagé d’inefficacité 
dans la gestion actuelle du barrage, puisque 98 à 99 % d’entre eux considèrent que la gestion de l’eau 
n’est pas satisfaisante. Ces résultats mettent en évidence les limites des dispositifs actuels de 
gouvernance participative et révèlent les tensions sociales qui structurent l’accès et le contrôle de cette 
ressource commune au sein du périmètre irrigué de Solomougou. (Tableau 2). 

Tableau 2 : Principales contraintes de gouvernance du barrage de Solomougou. 

Contraintes idenƟfiées Fréquences (%) esƟmée DescripƟon synthéƟque 
Inégale réparƟƟon de l’eau 33 – 35 % DistribuƟon non équitable de l’eau 

entre exploitants 
Manque d’entreƟen des 
infrastructures 

Environ 25 % DégradaƟon des ouvrages hydrauliques 

Conflits agriculteurs - 
éléveurs 

19 – 21 % Tensions liées à l’usage concurrent de la 
ressources 

Manque de transparence 
dans la gesƟon  

20 – 23 % Faible clarté dans les règles et décisions 
de gesƟon 

Difficultés d’accès à l’eau 
de façon globale 

Plus de 80 % ProporƟon d’exploitants rencontrant 
des difficultés 

PercepƟon d’inefficacité de 
la gesƟon 

98 – 99 % Jugement global négaƟf sur la gesƟon 
du barrage 

Source : Données d’enquête (N. H. Yéo, 2025, p. 30) 

3. Discussion 

Les résultats de cette étude mettent en évidence des dynamiques complexes de gouvernance de l’eau et 
des tensions sociales liées à l’accès à cette ressource dans le périmètre irrigué du barrage hydroagricole 
de Solomougou. L’analyse montre que la gestion de cette infrastructure repose sur une pluralité d’acteurs 
institutionnels et locaux, notamment la Direction régionale de l’Agriculture, le Bureau de Formation et de 
Conseil en Développement (BFCD), les exploitants agricoles et les coopératives de producteurs. Cette 
configuration traduit l’existence d’un modèle de gouvernance multi-acteurs, caractéristique des 
dispositifs contemporains de gestion des infrastructures hydroagricoles en Afrique de l’Ouest.  

Cependant, malgré l’existence d’organisations collectives et d’une forte participation des exploitants aux 
associations locales, les résultats montrent que la gouvernance du périmètre irrigué demeure confrontée 
à des difficultés importantes. En effet, plus de 80 % des exploitants déclarent rencontrer des problèmes 
d’accès à l’eau d’irrigation, principalement liés à la mauvaise répartition de la ressource, au manque 
d’entretien des infrastructures hydrauliques, au déficit de transparence dans la gestion et aux conflits 
d’usage entre agriculteurs et éleveurs. Ces résultats suggèrent que la simple existence d’organisations 
collectives ne garantit pas nécessairement une gestion efficace et équitable des ressources hydriques. 

Ces observations rejoignent les travaux de J.- P. Venot et al. (2012 : 18) sur la gestion locale des 
aménagements hydroagricoles en Afrique au sud du Sahara, qui montrent que les dispositifs participatifs 
peuvent être fragilisés par des asymétries de pouvoir, des déficits institutionnels ou des capacités 
organisationnelles limitées des acteurs locaux. Dans ce type de contexte, les règles formelles de gestion 
coexistent souvent avec des pratiques informelles d’accès à la ressource, ce qui peut générer des tensions 
entre usagers. 
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Par ailleurs, la perception largement partagée d’une gestion inégale du barrage – exprimée par près de 
98 à 99 % des exploitants interrogés – révèle un décalage entre les principes de gouvernance participative 
promus dans les politiques publiques, par les bailleurs de fonds ainsi que les Organisations Non 
Gouvernementales, et les réalités pratiques de gestion de l’eau au niveau local. Cette situation peut être 
interprétée à la lumière des travaux d’E. Ostrom (1990 : 29) sur la gouvernance des biens communs. Selon 
cette approche, la durabilité de la gestion des ressources partagées dépend de l’existence de règles 
claires, d’institutions locales légitimes et de mécanismes efficaces de surveillance et de sanction. Lorsque 
ces conditions ne sont pas réunies, les ressources communes deviennent plus vulnérables aux conflits 
d’usage et aux problèmes de coordination entre usagers. 

Les résultats montrent également que les tensions observées autour de l’eau s’inscrivent dans un 
contexte socio-économique marqué par une forte dépendance des populations locales à l’agriculture 
irriguée. L’ensemble des exploitants interrogés déclare dépendre exclusivement de l’agriculture comme 
activité principale, tandis que les exploitations agricoles sont majoritairement de petite taille et destinées 
à l’autoconsommation et à la vente du surplus. Dans ce contexte, l’accès à l’eau représente un enjeu 
crucial pour la sécurité alimentaire et les revenus des ménages ruraux. Les difficultés d’accès à la ressource 
peuvent ainsi exacerber les rivalités entre groupes d’usagers et renforcer les tensions entre activités 
agricoles et pastorales.  

Ces dynamiques confirment les analyses de C. Pahl-Wostl (2009 : 360) sur la gouvernance adaptative de 
l’eau, selon lesquelles la gestion durable des ressources hydriques nécessite non seulement des 
infrastructures techniques, mais aussi des arrangements institutionnels capables de favoriser la 
coopération entre acteurs et de résoudre les conflits d’usage. Dans le cas du barrage de Solomougou, les 
difficultés d’entretien des infrastructures et les problèmes de coordination entre acteurs semblent limiter 
la capacité du système de gouvernance à réguler efficacement l’accès à l’eau. 

Par ailleurs, le faible niveau d’instruction observé parmi les exploitants - plus de 85 % étant analphabètes 
– peut également constituer un facteur limitant la participation effective des producteurs aux processus 
de gestion collective. Comme le soulignent R. Meinzen-Dick et M. Zwarteveen (1998 : 341) dans leurs 
travaux sur les institutions de gestion de l’irrigation, l’efficacité des organisations d’usagers dépend en 
grande partie des capacités techniques et organisationnelles des acteurs locaux à comprendre et à 
appliquer les règles de gestion. 

Toutefois, les résultats de cette étude doivent être interprétés à la lumière de certaines limites 
méthodologiques. Premièrement, l’analyse repose principalement sur les perceptions déclarées des 
exploitants et des acteurs institutionnels. Les réponses obtenues peuvent ainsi être influencées par des 
biais liés à la mémoire, aux normes sociales ou aux attentes vis-à-vis de l’enquêteur. Les perceptions 
exprimées ne reflètent pas nécessairement l’ensemble des pratiques réelles de gestion de l’eau dans le 
périmètre irrigué. 

Deuxièmement, l’étude ne s’appuie pas sur des mesures hydrologiques ou techniques relatives à la 
disponibilité réelle de l’eau, à l’état des infrastructures hydrauliques ou aux volumes d’eau distribués. 
L’absence de données techniques limite la possibilité d’établir un lien direct entre les perceptions des 
exploitants et les performances effectives du système d’irrigation. 

Troisièmement, les investigations ont été menées dans un nombre limité de villages situés dans les 
départements de Korhogo et de Dikodougou. Les dynamiques observées dans le périmètre irrigué de 
Solomougou ne peuvent donc être généralisées à l’ensemble des aménagements hydroagricoles du nord 
de la Côte d’Ivoire, dont les contextes institutionnels et socio-écologiques peuvent varier. 
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Malgré ces limites, cette étude apporte une contribution importante à la compréhension des dynamiques 
sociales de gestion de l’eau dans les périmètres irrigués du nord ivoirien. Elle met en évidence 
l’importance des arrangements institutionnels locaux, des capacités organisationnelles des acteurs et des 
rapports sociaux entre usagers dans la régulation des ressources hydriques. Plus largement, ces résultats 
soulignent que la durabilité des infrastructures hydroagricoles dépend autant de la qualité des dispositifs 
de gouvernance que des caractéristiques techniques des aménagements. 

Conclusion 

Cette étude met en évidence le rôle central du barrage hydroagricole de Solomougou dans l’organisation 
des systèmes agricoles locaux et dans les moyens d’existence des populations rurales du nord de la Côte 
d’Ivoire. L’analyse montre que l’irrigation constitue un levier essentiel pour le développement du 
maraîchage et de la riziculture, activités dont dépendent directement les exploitants du périmètre irrigué. 
Toutefois, malgré l’existence d’organisations collectives et de dispositifs de gestion locale, la gouvernance 
de l’eau demeure confrontée à plusieurs contraintes, notamment la mauvaise répartition de la ressource, 
l’insuffisance d’entretien des infrastructures hydrauliques, le manque de transparence dans la gestion et 
l’émergence de conflits d’usage entre agriculteurs et éleveurs. 

Par ailleurs, le faible niveau d’instruction des exploitants et l’absence d’accès au crédit agricole limitent 
l’amélioration des pratiques agricoles et la participation effective des producteurs aux mécanismes de 
gestion collective. Ces facteurs contribuent à fragiliser les dispositifs de gouvernance participative et à 
accentuer les tensions autour de l’usage de l’eau. 

Ces résultats soulignent la nécessité de renforcer les capacités organisationnelles des acteurs locaux, 
d’améliorer la coordination entre institutions d’appui et organisations paysannes, et de promouvoir des 
mécanismes de gestion plus transparents et inclusifs afin de favoriser une gestion durable des ressources 
hydriques dans les périmètres irrigués. 
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